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Introduction
Guerre et paix



Ce livre propose de regarder la guerre d’Ukraine du point de vue de l’Europe. Ce qui apparaît de prime abord et immédiatement, c’est le retour inattendu de la guerre qui avait disparu du continent européen. D’autre part, en considérant l’histoire européenne plutôt sur le temps long, ce que l’on constate est la confirmation que l’Europe se forge dans les crises.

Avec l’invasion de l’Ukraine par l’État russe, on entend beaucoup que la guerre est de retour sur le Vieux Continent. Or, Charles Tilly a démontré qu’en Europe « La guerre a fait l’État, et l’État a fait la guerre ». En réalité, les Européens ne livrent pas cette guerre mais ils s’y investissent. Que révèlent cette guerre et la perception que nous en avons sur l’Union européenne ? Un État européen cristalliserait-il dans cette guerre ? La démonstration de Tilly considère une période millénaire1. Hagen Schulze2, parmi d’autres, démontre comment l’époque contemporaine (de 1789 à 1945) se distingue par le fait que, de plus en plus en Europe, l’État fonde sa légitimité et celle de ses guerres dans la nation, au nom duquel il agit et qu’il mobilise. L’Union européenne agirait-elle comme un État, et ses habitants comme des Européens ?

L’idée que l’Europe se construit dans les crises a été proposée par Jean Monnet, l’un des tout premiers instigateurs de la construction européenne : « J’ai toujours pensé que l’Europe se ferait dans les crises, et qu’elle serait la somme des solutions qu’on apporterait à ces crises3. » Il est en effet possible de raconter l’histoire de cette construction comme une succession de crises et de relances. Le principe narratif et interprétatif est clair : si chaque crise est une épreuve pour chacun, elle met à l’épreuve la construction d’ensemble. Cette fois, l’UE n’y résistera pas ! Mais à chaque crise, coup de théâtre (ou miracle, c’est selon), les pays qui composent l’UE s’en sortent ensemble, collectivement. Ainsi, à chaque sortie de crise, l’Europe est-elle plus intégrée et appréciée qu’elle ne l’était avant d’y entrer. Même si la réalité est moins linéaire4, on peut dire que, dans l’ensemble, ce récit tient la route ; il fonctionne à la façon d’un mythe historique, comme Jean Monnet lui-même5.

Avec l’invasion de l’Ukraine par la Russie, l’Europe fait face au retour de la guerre et à une crise. À de l’inédit et à du familier. Pour comprendre ce que l’Ukraine fait à l’Europe, commençons par narrer brièvement ce récit auquel on s’est habitué : une histoire de crises et de relances.







L’Union européenne :
une succession de crises et de relances ? (1950-2020)


La brève histoire de la construction européenne est classiquement narrée comme une succession de crises et de relances. Il est vrai que plusieurs épisodes de blocage ont débouché sur davantage de politiques publiques et de décisions mutualisées par les Européens : elles sont conçues et prises ensemble par les États membres assemblés au sein du Conseil de l’Union Européenne, la Commission européenne et le Parlement européen, puis déclinées dans chaque pays par les autorités nationales. L’idée est que, paradoxalement, grâce à cette mutualisation, chaque société européenne bénéficierait de plus d’autonomie et de marge de manœuvre dans l’espace mondial. Le terme d’approfondissement désigne cette dynamique.

La crise de l’échec de la Communauté européenne de défense (1954) a précédé la relance par le traité de Rome (1957) ; la crise de la chaise vide (1965) a été suivie par la relance du sommet de La Haye (1969) ; les Européens sont sortis de la crise du blocage thatchérien (1979) par la relance du sommet de Fontainebleau (1984) ; ils ont fait face au défi de la chute du mur de Berlin (1989) par le traité de Maastricht (1991). Toutefois, entre 2005 et 2020, plusieurs registres de crises se sont additionnés sans relance : rejet de la Constitution européenne (2005) ; crise des dettes souveraines et de la zone euro (2010) ; défi géopolitique externe des puissances égoïstes (depuis 2014 : Russie, Turquie, Chine, États-Unis souverainistes sous Trump) ; défi interne de l’illibéralisme incarné depuis 2010 par Victor Orban ; Brexit (2016). Aucune des réponses n’a eu comme effet une relance : traité de Lisbonne (2009) ; Traité sur la coordination et la gouvernance de la zone euro (TSCG, 2013) et politique hétérodoxe de la BCE depuis 2012 ; élections européennes incarnées par des chefs de file de famille politique (2014) ; traité avec le Royaume-Uni (2020).

Une crise de plus s’est ouverte au début de l’année 2020, aussi profonde que surprenante et inédite : la pandémie de Covid-19 déclenchée par le virus Sars Cov 2. La réponse a pris la forme d’un plan de relance de l’économie européenne. Ce plan de relance a cristallisé un dispositif colossal de réponses aux différents registres de la crise pandémique déployées tout au long de l’année 2020. De façon imprévue, celui-ci a tranché d’un coup bien des débats et des blocages accumulés. La construction européenne s’en trouve approfondie et renforcée. L’adoption du plan de relance de l’économie en juillet 2020 va probablement rester dans l’histoire comme une relance de l’Union européenne. Qu’en est-il de la guerre d’invasion de l’Ukraine par la Russie ? En réaction à celle-ci, l’Europe a pris des décisions majeures et drastiques avec une très grande célérité.

On rappellera et on comparera ici de façon synthétique les crises précédentes qui ont jalonné la brève histoire de la construction européenne et contribué au récit pour partie mythique tiré de Jean Monnet de l’Union européenne comme addition des réponses à ses crises successives.


De la CED à la CEE

La première de ces crises a été celle de la Communauté européenne de défense (CED) en 1954 : la CED échoue car la France, l’un des pays fondateurs de la Communauté européenne du charbon et de l’acier (CECA), décide de rejeter ce projet après en avoir été l’instigatrice. Ce « jour le plus noir de l’Europe », selon le mot de Konrad Adenauer, a pourtant été suivi de « la relance de Messine » (un sommet des six ministres des Affaires étrangères en 1955) qui, de fil en aiguille, a débouché sur le traité de Rome instituant la Communauté économique européenne (CEE) en 1957.

Cette séquence instaure une ligne de partage des eaux entre les compétences régaliennes, totem non communautarisable, et toutes les autres, susceptibles d’être européanisées sans tabou. Cette ligne des compétences régaliennes n’a été franchie qu’avec le traité de Maastricht au début des années 1990. Dans les années 1950 et 1960, le territoire national est en France perçu comme un sanctuaire, cette représentation étant héritée de la Révolution française1. La désacralisation du territoire national est partielle. Cette attitude informe aussi la politique d’alliance militaire de la France. Les majorités parlementaires françaises, issues du suffrage universel, insèrent, avec l’Otan, le territoire français dans une alliance militaire forte mais refusent que des régiments et des armes des États alliés y stationnent. La CECA et la CEE mutualisent les territoires nationaux pour tout ce qui concerne la reconstruction et la modernisation du tissu économique et la prospérité de la société, et même l’encadrement de la société. Cette communautarisation des territoires nationaux ignore alors scrupuleusement la défense, la monnaie et la police, des politiques publiques nationales qui restent imperméables à la supranationalité.




La crise de la chaise vide (1965)

La France cesse de participer à la vie politique communautaire. Elle parvient ainsi à bloquer tout accroissement des compétences supranationales de la CEE (comme la levée d’un impôt ou un budget voté par le Parlement), y compris le passage au vote à la majorité qualifiée en Conseil des ministres pourtant prévu dans le traité de Rome. La politique européenne gaulliste est souverainiste. L’accord de Luxembourg qui clôt cet épisode en janvier 1966 a entériné la possibilité du droit de veto par un État membre. La majorité qualifiée n’a été mise en pratique que tout au début des années 1980. Cette crise a été suivie en 1969 par la relance de La Haye, un sommet des chefs d’État et de gouvernement lançant un premier projet d’Union économique et monétaire (le rapport Werner-Barre) censée prendre corps en 1980, une coopération en politique étrangère (le rapport Davignon) et les négociations d’élargissement au Royaume-Uni, à l’Irlande, au Danemark et à la Norvège, devenu effectif pour les trois premiers en 1973.

Ce qui est alors présenté par l’exécutif communautaire comme une extension des compétences de la CEE, envisageant la mutualisation monétaire avec une monnaie commune, va de pair avec une extension du territoire communautaire. Ce premier élargissement témoigne de la force d’attraction de l’européanisation dite alors communautaire, c’est-à-dire supranationale. En effet, il importe de souligner que la signature du traité d’adhésion de ces quatre pays appartenant à l’espace d’extension de la révolution industrielle et de la société de consommation – et, s’agissant du Royaume-Uni, au cœur même de cet espace – se fait au détriment d’une autre européanisation, par zone de libre-échange. L’Association européenne de libre-échange (AELE) cesse d’être une alternative à la CEE du jour où trois de ses membres dont le plus important – le Royaume-Uni – la quittent pour cette Europe communautaire. Les trois membres en question demandent donc à intégrer ce paradigme de la mutualisation des territoires nationaux et de la souveraineté supranationale que l’AELE, à l’image de toutes les associations régionales et de tous les processus de régionalisation à l’œuvre depuis la seconde moitié du XXe siècle, ignore. Les demandes de dérogation ou d’exemption négociées sur des sujets divers pendant 47 ans par les gouvernements britanniques dès l’entrée du Royaume-Uni dans la CEE ne changent pas ce fait – il est important ici de ne pas voiler cette singularité ni par du nationalisme méthodologique2 ni par de l’euroscepticisme méthodologique3.




La crise monétaire des années 1970

Face à la destruction unilatérale par les États-Unis, en 1971, du système monétaire international de Bretton-Woods datant de 1944, les Européens, plongés dans la tourmente bientôt aggravée par le choc pétrolier, sont minés par leurs divergences. Ce n’est qu’en 1978 qu’ils s’accordent sur la mise en place d’un système monétaire européen dont les effets furent rapidement éprouvés. Une crise budgétaire, provoquée par les Britanniques, prend cependant le relais à partir de 1979. La CEE tourne toujours, mais au ralenti. Cette crise de langueur prend fin en 1984 avec la relance du sommet de Fontainebleau. Lors de celui-ci, les Dix se mettent d’accord sur de nouveaux mécanismes budgétaires comprenant une augmentation globale du budget de la CEE, une baisse relative du financement de la PAC et de la contribution britannique, un financement idoine pour accompagner l’élargissement à l’Espagne et au Portugal qui se trouve débloqué, la nomination de Jacques Delors au poste de président de la Commission européenne, et la perspective d’un achèvement du Marché commun. Cette relance déboucha deux ans plus tard sur la signature d’un nouveau traité qui approfondit considérablement la logique du traité de Rome ayant institué la CEE : l’Acte unique européen (AUE).

Avec ce traité, entré en vigueur en 1986, les États membres font disparaître la matérialité de leurs frontières entre eux pour les personnes, les biens et les services, accentuant spectaculairement la mutualisation de leurs territoires au sein du territoire communautaire. En réaction à cette mutualisation devenue effective en 1992 et nommée par les dirigeants politiques, économiques et syndicaux « Europe 92 : une Europe sans frontières », les ministères de l’Intérieur et de la Défense de quelques États membres ont conçu la convention de Schengen étendant à certains aspects régaliens la mutualisation européenne de la souveraineté pour contrôler ensemble leurs territoires nationaux.

Ces approfondissements de l’intégration européenne sont allés de pair, cette fois encore, avec une extension du territoire communautaire à l’Espagne et au Portugal, c’est-à-dire à deux pays et sociétés moins industrialisés qui, sitôt sortis de la dictature, ont souhaité à leur tour l’européanisation de leur État et de leur territoire.




Après la chute du rideau de fer,
l’Europe s’élargit

Au tournant des années 1990, la Communauté européenne fait face à un défi géopolitique : les conséquences de la chute du rideau de fer. Ce défi n’a pas provoqué de crise dans la construction européenne, il a été relevé non sans brio s’agissant de la chute du communisme et de l’empire soviétique. Il ne l’a pas été s’agissant de la guerre en ex-Yougoslavie, marquée par une impuissance velléitaire d’Européens divisés durant quatre années (1991-1995). En réponse à ce défi, le traité de Maastricht instituant l’Union européenne approfondit et consolide cette construction. Ce traité lève en effet le tabou de l’européanisation du régalien en place depuis le rejet de la CED en 1954 ; grâce à lui, les dirigeants politiques des États européens décident de mutualiser des éléments de compétences régaliennes. S’agissant de la monnaie, cette mutualisation est totale, avec une monnaie et une banque centrale uniques. Pour ce qui est de la diplomatie, de la défense, de la justice et de la police, cette mutualisation est très partielle, et progressive. Forts de cet approfondissement, les dirigeants et les représentants nationaux s’accordent sur un processus d’élargissement considérable de l’Union européenne aux nombreux pays qui candidatent simultanément : les États neutres situés entre l’UE et l’empire soviétique d’une part et les États à l’Est de l’ancien rideau de fer qui s’affranchissent de l’emprise soviétique et russe d’autre part. Les Européens finissent aussi par être capables, à partir de 1995, d’instaurer la paix entre les pays de l’ex-Yougoslavie, et de les soutenir par une politique civilo-militaire de coopération et de consolidation de l’État.

Rappelons-nous que la décision de substituer l’euro, une monnaie européenne, aux monnaies nationales est antérieure à l’effondrement du bloc de l’Est. Les chefs d’exécutif européens ont lancé le processus dès 1988 en instituant le comité Delors (comité d’étude pour l’Union économique et monétaire). Le fait que les pays sortis de l’empire soviétique aient ardemment souhaité leur adhésion à l’UE en même temps qu’ils recouvraient leur indépendance renforce cette dynamique de l’européanisation. La CEE à douze de 1992 est devenue l’UE à 25 en 2004 (et à 28 en 2013).

Pour autant, l’européanisation est un phénomène subtil, équivoque voire réversible : la société norvégienne décide une deuxième fois, vingt-deux ans après 1972, de ne pas ratifier le traité d’adhésion signé par son gouvernement ; trois États membres de l’UE (Royaume-Uni, Danemark et Suède) refusent de faire de leur territoire national un morceau du territoire de l’euro. Le Royaume-Uni puis le Danemark ont même obtenu au début des années 1990 d’être exempté ad vitam aeternam de l’engagement à rejoindre l’euro que prend tout État membre en adhérant à l’UE, tandis que la Suède l’a obtenu à titre provisoire4.

Reste que, dans les années 1990, la tendance est à l’européanisation des États-nations : la grande majorité des États membres se pressent de se conformer aux critères de Maastricht pour pouvoir substituer l’euro et la BCE à leur monnaie et leur banque centrale nationales. Onze États sur les quinze qui sont alors membres de l’UE ont constitué le territoire de l’euro dès 1999. En 2023, ils sont vingt États sur vingt-sept membres. Dans la zone euro, il convient d’inclure, à la suite des accords internationaux, Andorre, Saint Marin, Monaco et le Vatican ; ainsi que le Monténégro et le Kosovo, où l’euro est utilisé de facto comme monnaie ; et même, dans une certaine mesure, la Suisse et le Lichtenstein, car l’euro y est accepté comme moyen de paiement en espèces et en carte bancaire.

D’autre part, dans les années 1990, l’UE a signé un accord d’union douanière avec Andorre, Saint-Marin et la Turquie. Elle a aussi signé un accord bilatéral avec la Suisse, qui a été lui-même approfondi en 2004, par lequel celle-ci incorpore plusieurs des politiques publiques communautaires, dont l’espace Schengen, au même titre que les États membres de l’UE et les trois autres États de l’AELE – Norvège, Islande, Lichtenstein – qui forment avec l’UE l’Espace économique européen (EEE).

En résumé, de 1986 à 2004, l’Europe s’approfondit et s’élargit très significativement. L’UE est attractive et polarise un nombre croissant de pays. À bien des égards, pour une majorité de citoyens européens, la construction européenne fait partie de la solution.




Le retour de la crise (2005)

Les Français et les Hollandais rejettent par référendum le traité instituant une constitution pour l’Europe (TCE), plongeant l’UE dans une crise politique et démocratique inédite. On entre dans une époque où l’UE est perçue comme faisant partie du problème.

Le TCE procède d’une démarche politique originale. À peine adopté et signé en décembre 2000 et février 2001, le traité de Nice, censé réformer les mécanismes institutionnels de la vie politique européenne pour une UE à trente États membres, a été jugé insatisfaisant. Une expression est employée pour désigner le scepticisme ou la critique qu’inspire l’élaboration de ce nouveau traité et le fonctionnement de l’Union européenne : le déficit démocratique. Décidée au sommet de Laeken (2001), la Convention pour l’Europe a été un moment long et intense de résorption de ce déficit par une autre pratique démocratique de la construction européenne. De nombreux acteurs et chercheurs considèrent qu’avec le processus d’élaboration du nouveau traité par une Convention et non par la seule conférence intergouvernementale (CIG), on substitue une légitimité démocratique à la traditionnelle légitimité diplomatique. De fait, le projet de traité rédigé par cette convention et transmis aux États membres, le fameux traité instituant une Constitution pour l’Europe, l’a été dans la transparence, dans la sphère publique, et par une agora composée de parlementaires européens et nationaux, des gouvernements et de la Commission, associant les corps intermédiaires et les acteurs organisés de la société civile.

Bien que seize États sur vingt-cinq aient ratifié ce traité, en date de 2005, le choc a été immense et le processus de ratification suspendu5. L’adoption, quatre années plus tard, du traité de Lisbonne, quasi identique, par voie parlementaire (sauf en Irlande), conforte ceux pour qui l’Europe se construit contre la souveraineté populaire. Mais il est incontestable que le rejet par deux États membres ne délégitime pas la ratification des seize autres, dont deux par référendum (l’Espagne et le Luxembourg). On n’a pas encore trouvé l’agencement qui permettrait de mettre en œuvre une démocratie vécue comme telle à l’échelle de l’UE, car un nombre encore important de citoyens européens pensent et vivent l’expression démocratique seulement dans un cadre national et/ou se représentent la source de la souveraineté du peuple dans une communauté nationale avant tout – sans parler ici de ceux pour qui la démocratie ne peut s’exprimer que sous d’autres formes que la démocratie représentative.




La crise des Quinze ans (2005-2020)

La période de polycrise ouverte en 2005 et close en 2020 – par le retour de la Grèce sur les marchés financiers d’une part et l’accord de coopération et de commerce avec le Royaume-Uni d’autre part – tranche donc par l’échec durant ces quinze ans des tentatives de relance. En effet, par contraste, chacune des crises passées a été suivie d’un nouveau départ. Ainsi, chaque séquence de crise et de relance a témoigné d’une européanisation plus grande. Il convient également de constater que ces séquences de crises et de relances incluent toutes (sauf une, la première) une extension du territoire communautaire. La littérature scientifique a pu exprimer que les approfondissements de la construction européenne – entendus comme l’extension du domaine des compétences de l’Union européenne – s’articulent avec les élargissements de celle-ci.

Alors que l’UE se caractérise par sa célérité et sa cohésion aux côtés de l’Ukraine, il est intéressant de se rappeler que ce n’a pas été le cas dans la crise financière des années 2008-20186. Cette crise s’est caractérisée par la lenteur de la prise de décision des Européens et la rugosité des négociations entre eux pour y parvenir. Si cette crise a été en Europe – et pas ailleurs – la crise économique et sociale la plus lourde depuis celle des années 1929-1945, c’est aussi en raison de ces divergences et de ces désaccords sur les solutions pour y remédier. Les Européens ont cependant dans cette ambiance tendue mis en place un certain nombre de dispositifs et de politiques publiques qui ont fini par résorber la crise. Ces résultats et ces nouveautés ont peut-être ouvert et préparé la voie aux politiques publiques de l’UE face au Brexit, au Covid, et à la guerre russe.

L’Europe est sortie de cette crise plus lentement que tout autre pays du G20 ou de l’OCDE ; en son sein, certains pays européens, dont la France et l’Italie, plus lentement encore. Aussi, cette crise comme les politiques anticrises mises en place dans l’UE ont alimenté dans une partie de la société européenne une crise de défiance : l’installation dans la durée de problèmes économiques et sociaux ont inquiété et mécontenté les Européens, comme le chômage, le déclassement, la précarité et les inégalités. Cette défiance a pu alimenter inquiétude ou ressentiment diffus d’ores et déjà nourris par l’extension, depuis le début des années 1990, de l’interdépendance et de l’exercice de la supranationalité. Le chômage a atteint des proportions inédites depuis la Grande Dépression de l’entre-deux-guerres. Les États, très endettés, ont eu de grandes difficultés à soutenir leurs sociétés. Dans la douleur et avec lenteur, l’UE y a répondu par de nouveaux traités institutionnels sur les finances publiques et l’euro.

Cette crise a été provoquée par la crise américaine des subprimes ouverte en 2007 et ponctuée par la faillite de la banque américaine Lehman Brothers le 15 octobre 2008 qui a affecté en profondeur le crédit interbancaire, et donc l’économie à l’échelle mondiale. Les États membres de l’UE se sont considérablement endettés pour sauver leurs banques. Cet endettement a mis certains États au bord de la faillite, entraînant l’UE et la BCE à les soutenir avec le concours du FMI. La contrepartie de ces sauvetages ont été de très rigoureux plans d’économie budgétaire et de réformes structurelles à la limite de la soutenabilité en Irlande, au Portugal et en Espagne, et insoutenable en Grèce.

 

L’Union européenne à 28 a eu un solde négatif de 3,5 millions et demi d’emplois de 2007 à 2013. L’emploi industriel, en particulier, a reculé de 6,4 millions (–16 %). Le taux d’emploi de l’UE est sensiblement plus faible qu’aux États-Unis et au Japon, alors que sa démographie est peu dynamique. Le taux officiel de chômeurs déclarés s’élève à 11 % de la population active (25,4 millions de chômeurs en avril 2014). Il est de 7 % en 2008. Les moins de 25 ans (« jeunes actifs ») sont particulièrement exclus du marché du travail. Certains territoires ont été plus sinistrés que d’autres, ce qui a créé de nouvelles hétérogénéités, de nouvelles divergences, voire des fractures.

 

Dans l’ensemble, le débat sur la résolution de la crise dans la zone euro a été un débat sur les politiques économiques pertinentes. Il a traversé tous les pays. Une solution à deux volets a été adoptée en 2012 par l’UE à l’écrasante majorité des États membres et du Parlement européen. Le premier volet est le mécanisme européen de stabilité (MES). C’est un fonds de garantie des dettes souveraines et de prêt aux États qui n’ont plus la confiance des marchés financiers. Il est abondé par les États membres de la zone euro, proportionnellement à leur PIB. Le deuxième est décliné dans le traité sur la stabilité, la coordination et la gouvernance dénommé « pacte budgétaire » : les États s’engagent au désendettement et à la discipline budgétaire sous peine de sanctions possibles et acceptées à l’avance. Ce traité confirme et creuse le sillon ordo-libéral tracé par les traités de Maastricht sur l’Union économique et monétaire (UEM, 1991) et du pacte de stabilité et de croissance institué par le traité d’Amsterdam (1997). Ceux qui, soit par inspiration keynésienne soit par inspiration souverainiste, critiquent cette orientation, considèrent parfois qu’elle est inspirée par une vision allemande de l’économie. Ainsi, le sociologue Ulrich Beck, connu pour son illustration et défense d’un cosmopolitisme européen, a-t-il publié en 2013 un essai Non à l’Europe allemande7.

Ce débat a connu en 2015 une intensité particulière : le nouveau gouvernement grec dirigé par Alexis Tsipras, issu de la majorité donnée au parti de gauche radicale Syriza aux élections du 25 janvier 2015, a cherché à infléchir la politique financière et économique mise en œuvre, collectivement, par l’Union européenne dans le cadre de l’eurozone. Cette bataille politique jette une lumière crue sur le malentendu grandissant, et à plusieurs échelles (États membres, territoires, corporations, individus), entre ceux qui se considèrent comme les perdants de la construction européenne et ceux qu’ils considèrent comme ses dominants, gagnants de la mondialisation, et peu solidaires. Symétriquement, ces derniers, qui se trouvent vertueux, raisonnables et solidaires, ont été gagnés par la tentation qu’il pourrait être nécessaire de trancher dans le vif et de se séparer de ceux qui ne partagent pas leurs représentations de l’économie. C’est pourquoi, au-delà des partis eurosceptiques, des économistes – le plus réputé étant le prix Nobel d’économie J. Stiglitz – se demandent si l’euro, qui lie ensemble des pays et des catégories sociales aux situations divergentes et aux intérêts apparemment contradictoires, est le problème ou la solution.

Pour autant, les États les plus mis en difficulté par la crise des dettes souveraines au sein de la zone euro – l’Irlande, le Portugal, la Grèce et, dans une moindre mesure, l’Espagne et l’Italie – sont parvenus, au prix de politiques d’austérité socialement coûteuses, à ne pas décrocher, à sortir de la crise aiguë de leurs finances publiques et à renouer avec la croissance économique. Avant le Covid, les pays de l’Est et des Balkans entrés dans l’UE dans les années 2000 et 2010 ont spectaculairement renoué avec la reprise économique, un taux d’emploi élevé, ainsi qu’avec leur dynamique de rattrapage et de convergence, en termes de niveau de vie, avec l’ancienne UE-15. Les institutions de l’UE ont ainsi été autant de ressources permettant d’apporter des solutions collectives aux problèmes posés aux Européens.

Cette crise s’est confirmée depuis par la montée de partis politiques non seulement souverainistes et europhobes, mais aussi illibéraux – c’est-à-dire très critiques vis-à-vis de la démocratie représentative et de l’état de droit et, plus généralement, du pluralisme dans ses divers registres8.

Ces valeurs de la droite extrême ont de plus en plus coloré les positions et les programmes des partis classiques et des gouvernements nationaux. En Hongrie, le premier ministre Viktor Orban est parvenu à donner une doctrine à cette inflexion de l’idéologie et des politiques des partis conservateurs. Il théorise ainsi la « démocratie illibérale » dans laquelle, selon lui, l’universalité des droits de l’homme, les fondements de l’état de droit et les ressorts de la démocratie représentative sont relativisés, tandis que la construction européenne devrait être détournée au profit de la préservation de ce que Viktor Orban nomme la civilisation européenne – c’est-à-dire une représentation géopolitique selon laquelle le territoire européen est le produit de la chrétienté et doit protéger les Européens des influences et des intrusions de l’islam et des populations étrangères. Or, le gouvernement de Viktor Orban et son parti, le Fidesz, ont bénéficié au Parlement européen comme au Conseil de l’Union européenne, depuis son installation en 2010 et jusqu’en 2020, de la complaisance du Parti populaire européen dont le Fidesz a été membre jusqu’en 20199.

Dans le projet européen illibéral aussi, l’union fait la force. Mais c’est une union d’Européens qui se défient du non-européen au motif qu’il corromprait une identité et une démographie européennes fantasmatiquement menacées : les réfugiés, les migrants, les Roms, les musulmans, les Juifs, les personnes LGBTQIA+, l’individualisme, la liberté de conscience, l’esprit critique ne sont pas européens. La xénophobie actuelle en Europe se porte surtout sur ceux qu’elle considère comme des étrangers non européens et des étrangers à l’Europe. Elle prend, non le visage d’une hiérarchisation et d’un projet d’asservissement des peuples et des nations caractéristiques du nationalisme, mais celui d’une séparation rigoureuse d’avec l’Autre. La colonisation et la guerre de conquête ont cédé la place à l’entre-soi.

Or, l’entre-soi se définit par un territoire à plusieurs échelles dont l’une est clairement le territoire européen, c’est-à-dire ce territoire partiellement mutualisé entre Européens, par des politiques communes et la circulation organisée, facilitée, des biens, des services et des personnes. Mais cette mutualisation territoriale version Orban ne s’embarrasse pas d’une norme politique démocratique, libérale et humaniste commune à l’organisation de l’espace des sociétés ; ni d’une concurrence non faussée et régulée par le droit comme principe d’organisation du territoire ; elle promeut une vision ségrégée, oligarchique et oligopolistique, ploutocratique et népotique de la société.

Pour ces souverainistes du XXe siècle que sont Orban et ses émules – dont Fico en Slovaquie est la version de gauche et le trio Kaczynski-Duda-Morawiecki (et, brièvement, Szydlo) en Pologne la version ultra-conservatrice –, l’attachement exclusif au principe de souveraineté nationale se décline à géométrie variable. Il est convoqué lorsqu’il s’agit de protéger l’absence de pluralisme, de concurrence, de contre-pouvoirs, d’opposition et de débat. Il ne l’est pas lorsqu’il s’agit d’insérer le territoire national dans cet auto-empire européen sans centre dominateur ni périphéries assujetties qui permet d’être défendu face à un reste du monde dangereux et de développer l’économie. Pas plus qu’eux, les Le Pen en France, Wilders aux Pays-Bas, Petry puis Chrupalla et Weidel en Allemagne, Hoffer en Autriche ou Salvini en Italie ne prônent la fin de l’Union européenne10. Il s’agit de la détourner la construction européenne au profit de leur projet illibéral et xénophobe, l’UE devenant une arme dans une vision géopolitique non pas kantienne du monde mais huntingtonienne du choc des civilisations. La crise migratoire révèle la prégnance et l’utilisation par plusieurs partis qui gouvernent ou qui aspirent à le faire d’une représentation ethnique et essentialiste de la nation, et culturaliste de l’Union européenne – celle-ci devant être mise au service d’une solidarité des nations européennes et de leur capacité à rester ethniquement homogènes, face au multiculturalisme et aux mouvements migratoires.

Aucun des approfondissements très significatifs de la construction européenne décidés dans la crise de la zone euro (TSCG, MES11) n’a embrayé sur une relance de cette construction. Les divergences de vue et les insatisfactions au sein des Européens sont telles, qu’aucune de ces avancées politico-institutionnelles n’a fait l’effet d’une de ces fameuses relances (Messine 1955, La Haye 1969, Fontainebleau 1984) caractéristiques de l’histoire des crises de l’Europe.

Au contraire, c’est la crise qui s’est approfondie avec la contestation ou la remise en cause de certains aspects de l’européanisation : des partis qui prônent la fin de l’euro ont une audience croissante. Enfin, si le territoire de l’UE s’est étendu par incorporation d’un vingt-huitième territoire national, celui de la Croatie, en 2013, la crise est accentuée par un rétrécissement inédit du territoire de l’UE à la suite du vote par référendum d’une majorité de Britanniques pour la sortie du Royaume-Uni de l’UE (le Brexit, 2016). La dynamique d’attractivité et d’élargissement du territoire communautaire s’est également ralentie voire enrayée en raison de la décision du gouvernement islandais de retirer, en 2015, sa candidature six ans après l’avoir posée ; du gel de facto du processus d’adhésion de la Turquie dont la majorité parlementaire et une grande partie de la société n’adhèrent pas aux paradigmes de la mutualisation de la souveraineté territoriale et de la supranationalité ; par le fait enfin que l’accord d’association entre l’UE et l’Ukraine a déclenché une tension très forte avec la Russie – celle-ci pratiquant des incursions hostiles, illégales et cachées sur le territoire européen, sans parler de l’annexion de la Crimée et de la guerre qu’elle fomente dans l’Est de l’Ukraine – dont l’une des conséquences a été de compliquer et de ralentir considérablement l’incorporation du territoire ukrainien dans le système territorial européen via la politique de voisinage. Dans le même ordre de faits, le gouvernement et le Parlement suisses ont officiellement retiré la demande d’adhésion de leur pays à l’UE – celle-ci étant caduque depuis plus de vingt ans, la portée de ce retrait est symbolique.

À la fin de la décennie 2010, à la veille du Covid que rien ne laisse deviner, la dynamique de la construction européenne est donc partiellement contestée et remise en cause. En témoignent particulièrement, donc, le Brexit, mais aussi : le refus des gouvernements de Hongrie, Pologne, Slovaquie et République tchèque de respecter la décision prise à la majorité qualifiée sur la répartition des demandeurs d’asile en 2015 ; les dérogations temporaires mais reconduites à la libre circulation au sein de l’espace Schengen par le rétablissement de la matérialité des frontières et leur durcissement sous forme de clôtures aux frontières extérieures de l’UE ; la mise sous tutelle du territoire grec dans le cadre des trois plans d’aides conditionnelles octroyées par l’UE ; ainsi que les tentatives des gouvernements illibéraux post-démocratiques de Hongrie et de Pologne pour s’abstraire ou contourner les règles de l’état de droit et d’une concurrence non faussée qui régissent en commun l’ensemble du territoire européen et donc le territoire de chaque État membre. L’activation de deux procédures dites de l’article 7, l’une par le Parlement européen, l’autre par la commission européenne, pour les contrer et les faire reculer, sont mises en échec.
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